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Introduction au système d’arbitrage du CIRDI

1. Un arbitrage « dénationalisé » régit directement et 
exclusivement par un traité de droit international : la 
Convention CIRDI

2. Une organisation internationale intergouvernementale en 
charge de l’administration de l’arbitrage : le Centre

– Section 6 du Chapitre 1 de la Convention CIRDI prévoit les statut, 
immunités et privilèges typiques d’une organisation internationale

– C’est pourtant devant un tribunal arbitral, et non le Centre, que 
l’arbitrage a lieu



Introduction au système d’arbitrage du CIRDI

3. Le consentement à l’arbitrage CIRDI demeure nécessaire

Instruments 
invoqués dans 
des arbitrages 
CIRDI avec des 
parties 
africaines

Préambule : Déclarant qu’aucun Etat contractant, par le seul fait de sa 
ratification, de son acceptation ou de son approbation de la présente 
Convention et sans son consentement, ne sera réputé avoir assumé aucune 
obligation de recourir à la conciliation ou à l’arbitrage, en aucun cas 
particulier ,[…]



Introduction au système d’arbitrage du CIRDI

4. Un domaine d’arbitrage restreint (Article 25.1)

• Ratione materiae : limité aux seuls différends relatifs aux 
« investissements »

• Ratione personae : limité aux Etats parties et à leurs 
ressortissants



Le régime CIRDI en matière de reconnaissance et 
d’exécution des sentences arbitrales

Ce régime juridique est composé de trois règles principales:

• Article 53 : Obligations des parties à l’arbitrage CIRDI

• Article 54 : Obligations de tous les Etats parties à la 
Convention CIRDI

• Article 55 : Réserve sur l’immunité d’exécution des 
Etats



L’Article 53: les obligations des parties à l’arbitrage 
CIRDI

2 caractéristiques principales :  

• La sentence CIRDI est obligatoire à l’égard des 
parties et celles-ci doivent lui donner effet

• Le caractère fermé ou autonome (« self-
contained ») du régime CIRDI



L’obligation des parties à l’arbitrage CIRDI de donner 
effet aux sentences arbitrales

• Augmentation du nombre de mesures d’exécution des même si la grande 
majorité des sentences sont exécutées volontairement

• 4 cas connus de reconnaissance et/ou exécution entre 1980 et 2000, 
impliquant des pays Africains :

 Benvenuti et Bonfant c./ République Populaire du Congo (France)
 Société SOABI c./ Sénégal (France)
 MINE c./ Guinée (New York)
 Liberian Eastern Timber c./ Libéria (New York)

• Depuis 2000, entre autres :
 SIAG c./ République Arabe d’Egypte (New York)
 Miminco LLC c./ République Démocratique du Congo (Washington)
 Bernardus Henricus Funnekotter et al. c./ Zimbabwe (New York)
 Sistem Muhendislik c./ Kirghizstan (Canada et Suisse)
 CMS c./ Argentine (Suisse et New York)
 Railroad Development Corp. C./ Guatemala (Washington)
 AIG Capital Partners c./ Kazakhstan (Angleterre) 
 Mobil Cerro Negro c./ Venezuela (New York)
 Víctor Pey Casado c./ Chili (Espagne)



Facteurs favorisants l’exécution volontaire des 
sentences CIRDI

• Politique économique : attraction des investisseurs étrangers 4 cas 
connus entre 1980 et 1990, impliquant des pays Africains

• Le « Facteur Banque Mondiale » : l’Operational Policy No. 7.40 de mai 
1996 (Disputes over Defaults on External Debt, Expropriation, and 
Breach of Contract)

• Les mesures de rétorsion de certains Etats : Les Etats-Unis ont 
exclu l’Argentine, en mars 2012, du Système de Préférences 
Tarifaires, « because it has not acted in good faith in enforcing 
arbitral awards in favor of United States citizens ».



Le CIRDI : un système autonome

• Aucun tribunal étatique ne peut revoir une décision ou une sentence 
CIRDI / La sentence CIRDI ne peut faire l’objet d’aucun appel

• Les recours CIRDI sont limités et exceptionnels :

MINE c./ Guinée, Décision du comité ad-hoc du CIRDI sur la demande d’annulation du 14.12.89



Des exécutions internationalement illicites d’une 
sentence CIRDI?



Les obligations de reconnaissance et d’exécution des 
sentences CIRDI par tous les Etats parties

• Qu’est-ce qu’une « sentence » aux fins de la reconnaissance et de l’exécution?

 définition par la négative: ne sont pas des « sentences » aux fins 
de l’article 54, les décisions préliminaires visées par l’Article 41 (par 
ex. sur la compétence), ordonnance sur des mesures provisoires 
selon l’Article 47 ou les ordonnances de procédures prévues par les 
Articles 43 et 44

 Les décisions et ordonnances ne bénéficient pas du régime de 
reconnaissance et d’exécution de la Convention CIRDI



A quel moment une sentence CIRDI doit-elle être 
reconnue et/ou exécutée?

 La reconnaissance et l’exécution des sentences CIRDI avant l’épuisement des 
recours prévus par la Convention CIRDI: risques de procédures parallèles

 Traité ALENA (Article 1136) / Modèle du TBI des Etats-Unis de 2004 et 2012 
(Article 34) / CAFTA (Article : interdiction de demander l’exécution avant 120 
jours depuis la notification de la demande d’annulation ou la terminaison de 
la procédure de révision ou d’annulation  

 Législation nationale: 

- Pays où la suspension de l’exécution est discrétionnaire en toute 
circonstance (Royaume-Uni)

- Pays où la suspension de l’exécution est obligatoire ou automatique 
lorsque la suspension est ordonnée par un comité d’annulation CIRDI
(Irlande / Norvège)

 Jurisprudence nationale: Víctor Pey Casado c./ Chili (Espagne), Mobil c./ 
Venezuela (Etats-Unis)

 L’obligation de reconnaissance et/ou d’exécution disparaît en cas d’annulation 
de la sentence CIRDI



A quel moment une sentence CIRDI doit-elle être 
reconnue et/ou exécutée? 

La pratique Africaine

• La reconnaissance du caractère exécutoire des sentences CIRDI non-suspendues en vertu de 
la loi et sans enregistrement : l’exemple Kenyan (Investment Dispute Convention Act de 
1966)

• La reconnaissance du caractère exécutoire après enregistrement de la sentence CIRDI
auprès de l’autorité désignée et la preuve qu’aucun recours CIRDI n’est en cours : l’exemple 
Zambien (Investment Dispute Convention Act de 1989)

• Législations silencieuses sur la suspension (Nigéria, pays francophones)



Le régime de la reconnaissance « automatique » de la 
Convention CIRDI

• reconnaissance de la sentence arbitrale sur simple présentation d’une copie 
certifiée à l’autorité désignée par l’Etat partie (Article 54.2) (Miminco c./ R.D.C., 
USDC, 09.02.15)

• Impossibilité de soulever l’immunité de juridiction contre la reconnaissance de la 
sentence CIRDI (SOABI c./ Sénégal, Cass. (France), 11.06.91; LETCO c./ Libéria, 
SDNY, 12.12.1986; Mobil c./ Venezuela, SDNY, 13.02.15)

• Objet limité : reconnaissance de la sentence comme titre exécutoire  (Víctor Pey 
Casado c./ Chili)

• Aucun nouvel examen sur la sentence arbitrale (validité matérielle et formelle) 
(Mobil c./ Venezuela, SDNY, 13.02.15)

SOABI c./ Sénégal, Cass. (France), 11.06.91.



Le régime de la reconnaissance « automatique » de la 
Convention CIRDI



L’obligation d’exécution des sentences arbitrales 
CIRDI

• Une obligation limitée : seules les obligations pécuniaires doivent être 
« exécutées » par les Etats parties comme s’il s’agissait d’un jugement 
définitif d’un tribunal national

 Raison d’être juridique : la souveraineté, le principe d’autonomie constitutionnelle et le 
principe de non-ingérence

 Raison d’être pratique : l’absence factuelle d’imperium des Etats sur des territoires 
étrangers

 L’Etat partie à l’arbitrage demeure toutefois obligé, sous peine d’engager sa 
responsabilité internationale vis-à-vis de l’Etat de nationalité de l’investisseur (Article 
27), de mettre en œuvre la sentence CIRDI (Article 53)



L’obligation d’exécution des sentences arbitrales 
CIRDI

• Pas de régime autonome s’agissant de l’exécution mais renvoi à la loi du for 
(Article 54.3) : « l’exécution est régie par la législation concernant 
l’exécution des jugements en vigueur dans l’Etat sur le territoire duquel on 
cherche à y procéder »

 Détermination de la procédure applicable et du tribunal compétent

 Qualité à agir des défendeurs : 

• Saisie des biens appartenant à 5 sociétés et entités Zimbabwéennes aux 
Etats-Unis pour exécuter la sentence Funnekoter c./ Zimbabwe : théorie 
des “instrumentalities” en droit U.S.

• Absence de qualité à agir en droit canadien d’une société contrôlée par le 
Kirghizistan pour demander l’annulation du jugement ordonnant des 
mesures d’exécution contre le Kirghizistan (Sistem Muhendislik c./ 
Kirghizstan)

 Défenses de fond soulevées contre la mesure d’exécution

• Compensation invoquée par le Chili contre Víctor Pey Casado en Espagne



La réserve des règles régissant l’immunité d’exécution 
des Etats 

• L’absence d’immunité de juridiction s’agissant de la procédure de 
reconnaissance n’affecte en rien l’intégrité de l’immunité d’exécution 
(Benvenuti et Bonfant c./ Congo; Letco c./ Libéria)

• Le caractère obligatoire de la sentence CIRDI et l’obligation de s’y 
soumettre (Article 53) ne privent pas l’Etat de la possibilité d’invoquer son 
immunité d’exécution 

• Dans la pratique, les juges étatiques appliquent les règles de droit commun 
en matière d’immunité d’exécution lorsqu’il s’agit d’exécuter une sentence 
CIRDI (Sistem Muhendislik c./ Kirghizistan devant le TF Suisse; AIG Capital 
Partners c./ Kazakhstan devant la High Court d’Angleterre)


